
RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 31-103 SUR LES OBLIGATIONS 

ET DISPENSES D’INSCRIPTION 

 

 

Loi sur les valeurs mobilières 

(L.R.Q., c. V-1.1, a. 331.1, par. 1°, 3°, 8°, 9°, 11° et 34°) 

 

 

1. L’article 1.1 du Règlement 31-103 sur les obligations et dispenses d’inscription est 

modifié par l’insertion, après la définition de « OCRCVM », de la suivante : 

 

 « « période intermédiaire » : une période commençant le premier jour de l'exercice 

et se terminant soit 3, 6 ou 9 mois, le cas échéant, après la fin de l'exercice; ». 

 

2. L’article 8.26 de ce règlement est modifié : 

 

 1° par le remplacement, dans le paragraphe 2, de la définition de « chiffre 

d’affaires brut consolidé total » par la suivante : 

 

  « « total des produits des activités ordinaires bruts consolidés » : les produits 

des activités ordinaires bruts consolidés à l’exclusion de ceux de tout membre du même 

groupe que le conseiller qui est inscrit dans un territoire du Canada; »; 

 

 2° par le remplacement, dans le sous-paragraphe d du paragraphe 4, des mots 

« de leur chiffre d’affaires brut consolidé total » par les mots « du total des produits des 

activités ordinaires bruts consolidés ». 

 

3. Le paragraphe 1 de l’article 8.28 de ce règlement est modifié par le remplacement 

du mot « déterminées » par le mot « définies ». 

 

4. L’article 11.5 de ce règlement est modifié : 

 

 1° par le remplacement, dans le paragraphe 2, des mots « la vérification » par 

les mots « l’audit »; 

 

 2° par le remplacement, dans le sous-paragraphe h du paragraphe 2, des mots 

« de vérification » par les mots « d’audit ». 

 

5. L’article 12.2 de ce règlement est modifié par le remplacement des mots 

« d’apparentés » par les mots « de parties liées ». 

 

6. L’intitulé de la section 3 et les articles 12.8 et 12.9 de ce règlement sont remplacés 

par les suivants : 

 

« Section 3 Audits  

 

« 12.8. Demande de l’agent responsable ou de l’autorité en valeurs mobilières 

d’effectuer un audit ou un examen 

 

 La société inscrite donne par écrit à son auditeur des instructions selon 

lesquelles il doit exécuter tout audit ou examen exigé par l’agent responsable ou, au 

Québec, l’autorité en valeurs mobilières pendant la durée de l’inscription de la société, et 

transmet une copie de ces instructions à l’agent responsable ou à l’autorité en valeurs 

mobilières selon les modalités suivantes: 

 

 a) elle la joint à sa demande d’inscription; 

 

 b) elle la transmet au plus tard le 7
e
 jour après qu’elle a changé 

d’auditeur. 
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« 12.9. Coopération avec l’auditeur 

 

 La personne inscrite ne doit pas, au cours de l’audit, retenir, détruire ou 

dissimuler de renseignements ou de documents ou refuser de toute autre façon de coopérer 

pour donner suite à une demande raisonnable de son auditeur. ». 

 

7. L’article 12.10 de ce règlement est modifié : 

 

 1° par le remplacement du paragraphe 1 par le suivant : 

 

  « 1) Les états financiers annuels transmis à l’agent responsable ou, au 

Québec, à l’autorité en valeurs mobilières conformément à la présente section pour les 

exercices ouverts à compter du 1
er

 janvier 2011 comprennent les éléments suivants : 

 

 a) l’état du résultat global, l’état des variations des capitaux 

propres et le tableau des flux de trésorerie du dernier exercice et de l’exercice précédent, le 

cas échéant; 

 

 b) l’état de la situation financière arrêté à la clôture du dernier 

exercice et de l’exercice précédent, le cas échéant, signé par au moins un des 

administrateurs de la société inscrite; 

 

 c) les notes des états financiers. »; 

 

 2° dans le paragraphe 2, par le remplacement du mot « vérifiés » par le mot 

« audités »; 

 

 3° par la suppression du paragraphe 3. 

 

8. L’article 12.11 de ce règlement est modifié par le remplacement du paragraphe 1 par 

le suivant : 

 

 « 1) L’information financière intermédiaire transmise à l’agent responsable ou, 

au Québec, à l’autorité en valeurs mobilières conformément à la présente section pour les 

périodes intermédiaires se rapportant à des exercices ouverts à compter du 1
er

 janvier 2011 

peut ne comprendre que les éléments suivants :  

 

  a) l’état du résultat global de la période de trois mois se terminant le 

dernier jour de la période intermédiaire et de la période correspondante de l’exercice 

précédent, le cas échéant; 

 

  b) l’état de la situation financière arrêté à la clôture de la période 

intermédiaire et de la période intermédiaire correspondante de l’exercice précédent, le cas 

échéant, signé par au moins un des administrateurs de la société inscrite. ». 

 

9. L’article 12.12 de ce règlement est modifié : 

 

 1° par le remplacement du paragraphe 2 par le suivant : 

 

  « 2) Le courtier inscrit transmet à l’agent responsable ou, au Québec, à 

l’autorité en valeurs mobilières dans les 30 jours suivant la fin des première, deuxième et 

troisième périodes intermédiaires de son exercice les documents suivants : 

 

   a) l’information financière intermédiaire; 

 

  b) le formulaire prévu à l’Annexe 31-103A1, Calcul de 

l’excédent du fonds de roulement, présentant le calcul de l’excédent du fonds de roulement 

du courtier à la fin de la période intermédiaire et à la fin de la période intermédiaire 

précédente, le cas échéant. »; 
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2° par le remplacement, dans le texte anglais du paragraphe 3, de « (2) » par 

« (3) ». 

 

10. L’article 12.14 de ce règlement est modifié par le remplacement du paragraphe 2 par 

le suivant : 

 

« 2) Le gestionnaire de fonds d’investissement inscrit transmet à l’agent 

responsable ou, au Québec, à l’autorité en valeurs mobilières dans les 30 jours suivant la fin 

des première, deuxième et troisième périodes intermédiaires de son exercice les documents 

suivants: 

 

 a) l’information financière intermédiaire; 

 

 b) le formulaire prévu à l’Annexe 31-103A1, Calcul de l’excédent du 

fonds de roulement, présentant le calcul de l’excédent du fonds de roulement du 

gestionnaire de fonds d’investissement à la fin de la période intermédiaire et à la fin de la 

période intermédiaire précédente, le cas échéant; 

 

 c) la description de tout ajustement de la valeur liquidative effectué par 

le gestionnaire de fonds d’investissement pendant la période intermédiaire. ». 

 

11. Ce règlement est modifié par l’addition, après l’article 12.14, du suivant :  

 

 « 12.15. Dispenses pour les exercices ouverts en 2011  

 

 1)  Malgré le paragraphe 1 des articles 12.10 et 12.11, les paragraphes 1 et 2 de 

l’article 12.12, l’article 12.13 et les paragraphes 1 et 2 de l’article 12.14, les états financiers 

annuels, l’information financière intermédiaire et le formulaire prévu à l’Annexe 

31-103A1, Calcul de l’excédent du fonds de roulement, établis pour un exercice ouvert en 

2011 ou pour des périodes intermédiaires se rapportant à cet exercice peuvent exclure 

l’information comparative de la période comptable précédente.  

 

 2) Malgré le paragraphe 2 de l’article 12.12, la première information financière 

intermédiaire et le premier formulaire prévu à l’Annexe 31-103A1, Calcul de l’excédent du 

fonds de roulement, à transmettre à l’égard d’une période intermédiaire ouverte à compter 

du 1
er

 janvier 2011 sont transmis au plus tard le 45
e
 jour après la fin de la période.  

 

 3) Malgré le paragraphe 2 de l’article 12.14, la première information financière 

intermédiaire, le premier formulaire prévu à l’Annexe 31-103A1, Calcul de l’excédent du 

fonds de roulement, et la description de tout ajustement de la valeur liquidative à 

transmettre à l’égard d’une période intermédiaire ouverte à compter du 1
er 

janvier 2011 sont 

transmis au plus tard le 45
e
 jour après la fin de la période. ». 

 

12. L’Annexe 31-103A1 de ce règlement est modifiée : 

 

1° par le remplacement, partout où ils se trouvent dans le tableau, des mots « à 

court terme » par le mot « courant »; 

 

2° par le remplacement, dans le point 5 du tableau, des mots « d’apparentés » 

par les mots « de parties liées »; 

 

3° par l’insertion, dans le paragraphe intitulé « Notes » et après les mots « sans 

consolidation. », de la phrase suivante :  

 

 « Les personnes inscrites doivent comptabiliser leur participation dans les 

filiales, les entités contrôlées conjointement et les entreprises associées de la manière 

prévue pour les états financiers individuels dans la Norme comptable internationale 27, 

États financiers consolidés et individuels. »; 
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 4° par le remplacement, dans le paragraphe intitulé « Ligne 11. Garanties : », 

des mots « passif à court terme dans le bilan » par les mots « passif courant dans l’état de la 

situation financière »; 

 

 5° par le remplacement, dans le premier paragraphe de l’Appendice 1, des mots 

« Actifs à court terme » par les mots « Actif courant ».  

 

13. Le présent règlement ne s’applique qu’aux états financiers annuels et à 

l’information financière intermédiaire pour des périodes se rapportant à des exercices 

ouverts à compter du 1
er

 janvier 2011. 

 

14. Le présent règlement entre en vigueur le 1
er

 janvier 2011. 
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